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              Commune de 
          MAROLLES EN BRIE 
Département  de Seine et Marne 
     Arrondissement de Provins           
      
 

Procès-Verbal du Conseil  Municipal 
Séance du jeudi 2 Avril 2015 

 

21 heures  – Salle du Conseil Municipal 
 

�������� 
 
 
L’an deux mille quinze, le jeudi 2 Avril à 21h, le Conseil Municipal, légalement convoqué s’est réuni à 
la Mairie de Marolles en Brie, salle du Conseil Municipal, en séance publique, pour délibérer sur les 
affaires inscrites à l’ordre du jour, sous la présidence de :  
 

Madame Christine GUILLETTE, Maire de Marolles en Brie 
 
Etaient présents MM les Conseillers Municipaux, lesquels forment la majorité des membres en 
exercice et peuvent délibérer valablement, en exécution de l’article L 2121-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
ETAIENT PRÉSENTS : 
M. Jean-Claude DARCY, Mme Florence RICHARD, M. Patrick CHANUT, Mme Brigitte JOULOT VIBRAC, 
M. Bernard ANDRE, M. Frédéric WEISS, Mme Florence BERTHEAU, M. Patrick MOIREAU, et Mme 
Christine CASSUS. 
 
ONT DONNÉ POUVOIR : 
M. Frédéric DEVARREWAERE à M. Patrick CHANUT 
 
 
 
 Nombre de Conseillers Municipaux 
 En exercice : 11 
 Présents : 10 
 Votants : 11 
 
 
Date de convocation : le 27 Mars 2015 
Date d’affichage : le 27 Mars 2015 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE :  
Conformément à l’article L 2541-6 du Code général des collectivités territoriales, M. Bernard ANDRE 
a été élu pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 
*** 
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ORDRE DU JOUR 
 
 
I -  APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL  
� Approbation du procès-verbal de la séance du 26 février 2015. 
 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 26 février 2015, préalablement transmis aux conseillers 
municipaux est adopté sans observation, à l’unanimité. 
 
II - FINANCES LOCALES - DÉCISION BUDGÉTAIRE  
 

1 - Délibération N°2015-04/04 : Vote des taux d’imposition des taxes directes locales pour 

2015 

 
Mme le Maire soumet au Conseil Municipal le vote des taux d’imposition des taxes directes locales 
pour  2015. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité, de ne pas augmenter le taux des 
quatre taxes et rappelle que celles-ci sont :  

- Taxe d'habitation à  14.40 
- Taxe foncière (bâti) à 14.68 
- Taxe foncière (non bâti) à  36.17 
- CFE  à 12.81 

 
2 - Délibération N°2015-04/05 : Subventions pour les associations pour 2015 

 
Le Conseil Municipal alloue aux associations suivantes pour 2015 : 

- A l’association Sports Loisirs Détente : 1500 € 
- A l’association Bambins du Niger : 800 € 
- A l’association Aide soins à domicile C77 : 700 €   
- A l’association des Bleuets de France : 100 € 
- A l’association des jeunes sapeurs-pompiers : 200 € 

Décision adoptée à l’unanimité. 
 
3 – Délibération N°2015-04/06 : Report du prêt de la commune à l’assainissement 

 
Mme le Maire expose que la subvention de 60 000€ délibérée en 2013 au profit de l’assainissement, 
n’a pas été enregistrée. Par conséquent, la commune n’a donc pas lieu d’être rembourser. 

 
III - COMMISSIONS 

4 – Délibération N°2015/04-07 : SDESM, adhésion de la commune de Pommeuse 

Vu la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie et, notamment, son article 
33, 
Vu la délibération n° 2015-05 du Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne portant 
approbation de l’adhésion de la commune de Pommeuse, 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, approuve l’adhésion de la commune de Pommeuse au 
SDESM. 
 

IV - URBANISME 

 5 – Délibération N°2015/04-08 : Mise en vente du bien situé au 23 rue du Cèdre + terrain, 

chez le notaire 

Mme le Maire propose de mettre en vente les biens acquis par la commune en septembre 2014, en 
rappelant l’estimation des Domaines de Melun :  
Parcelle B235 (habitation) : 31 000 € 
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Parcelle ZD37 (champs) : 990 €   
Le dossier sera transmis chez le notaire, pour une estimation réaliste. Le conseil accepte à 
l’unanimité. 
 
 6 – Délibération N°2015/04-09 : Convention pour la compétence de Coulommiers en 

urbanisme  

Mme le Maire, informe le conseil municipal, qu’à partir du 1er juillet 2015 l’instruction des permis de 
construire ne sera plus effectuée par la DDT. La communauté de commune du Pays de Coulommiers 
propose d’établir une convention entre Coulommiers et notre commune, afin d’instruire ces dossiers 
à partir de cette date. Le conseil accepte à l’unanimité. 
 

7 – Délibération n°2015/04-10 : Ligne du car N°42 

Mme le Maire expose la proposition du passage du car de la ligne 42 sur notre commune, assurant la 
liaison entre Coulommiers, Choisy, Chevru et Marolles en Brie. 
La participation financière de la commune serait +/- de 2 300 € 
Le conseil municipal accepte par principe, mais souhaite effectuer un sondage auprès des usagers. 
 

V – SCOLAIRE 

 8 – Délibération N°2015/04-11 : Dérogation scolaire pour l’enfant Joan Millet 

Suite à la demande de dérogation scolaire de M et Mme MILLET habitant Choisy en Brie, pour des 
raisons d’accueil d’assistante maternelle sur la commune,  le conseil municipal accepte à l’unanimité, 
la dérogation scolaire pour l’enfant Joan Millet. Cette dérogation est acceptée exceptionnellement 
car certains enfants Marollais vont à l’école de Choisy en Brie. (Échange) 
 
 9- Délibération N°2015/04-12 : Dérogation scolaire pour les enfants Chloé et Nathan Pauron 

Suite à la demande de dérogation scolaire de M et Mme PAURON habitant Marolles en Brie, qui  
pour des raisons pratiques, souhaitent continuer à scolariser leurs enfants sur la commune de Boissy 
le Châtel. Pour des raisons financières, le conseil demandera le prix d’une scolarité sur Boissy le 
Châtel. La différence sera à la charge des parents. 
 
V - QUESTIONS DIVERSES  

- M. Massot : arbre classé chez lui ? 

La Mairie n’a aucun document stipulant que l’arbre de M. Massot est classé. De ce fait, il est en 
charge d’élaguer son arbre lui-même. 
 

- M. Massot : Propriétaire du  trottoir ? 

La commune a effectué des recherches sur les plans, l’alignement de la rue de l’Arche est identique 
depuis 1935. 
 
 

*** 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est clôturée à 22h40. 

�������� 
 
Fait et délibéré en séance, les,  jour, mois et an susdits. 


